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Au-delà de Baradei
Dina Heshmat

Regain des luttes ouvrières ces 
deux derniers mois, manifestations 
contre Moubarak, retour de l’ex-
directeur de l’Agence internationale 
de l’énergie atomique en vue des 
présidentielles de 2011 :  l’Egypte 
passe par un vrai printemps de la 
contestation. 

Slogans contre le « règne » inter-
minable de Hosni Moubarak, au pou-
voir depuis 1981, appel à faire barrage 
à l’accès au pouvoir de son fils Gamal, 
réunions de Kefaya (« Ça suffit ! ») : la 
question du « changement » fait de 
nouveau la une. Manifestation à l’ini-
tiative des « Jeunes du 6 avril », puis 
re-manif une semaine plus tard à l’ap-
pel de Kefaya cette fois-ci, pour exiger 
la libération des détenus parmi les 
jeunes du 6 avril, qui ont fait face à 
une répression sauvage et exception-
nelle. Deux parlementaires zélés ont 
même pressé le ministère de l’inté-
rieur d’utiliser contre eux des armes 
à feu. 

A lire les gros titres de la presse 
indépendante égyptienne et les dépê-
ches des agences internationales, cet-
te effervescence est sans aucun doute 
à rattacher au retour de Mohamed El-
Baradei. A les en croire, ce nouveau 
« printemps de Kefaya », selon l’ex-
pression du Coordinateur général du 
mouvement, Abdel Halim Qandil, se-
rait dû à la présence magique de l’ex-

directeur de l‘Agence internationale 
de l‘énergie atomique (AIEA). Arri-
vé au Caire en février dernier, après 
19 ans passés à l’étranger, El-Baradei 
avait été accueilli par des centaines 
de partisans enthousiastes à l’aéro-
port, parmi lesquels des intellectuels 
et des écrivains comme Alaa al-Aswa-
ni. Prudent, il avait fait une déclara-
tion assez vague, répondant qu’il était 
« prêt » à se « lancer dans la vie po-
litique égyptienne, à condition qu‘il y 
ait des élections libres et le premier 
pas dans cette direction est un amen-
dement de la Constitution », à des 
journalistes qui sondaient sa volonté 
de se présenter aux présidentielles de 
septembre 2011. 

Mais le prix Nobel de la paix 2005 
s’est depuis retrouvé engagé dans une 
véritable agitation pour le « change-
ment », même s’il a déclaré qu’il ne 
se concevait pas forcément comme 
« présidentiable » mais qu’il voulait 
simplement participer à la dynami-
que du changement en Egypte. Il n’a 
cependant pas été avare en appari-
tions publiques - comme le vendredi 
16 avril lors de la prière à la mosquée 
d’Al-Azhar. Et son nom s’est soudai-
nement retrouvé sur les lèvres de tout 
le monde. Médecins de sa génération, 
vieilles dames actives à la retraite : 
surtout dans la classe moyenne, il a 
soulevé des espoirs. Soudainement, 
il est devenu normal de parler de lui 

comme d’un éventuel président d’un 
pays de 85 millions d’habitants. La 
Constitution exige des candidats in-
dépendants à la présidence le soutien 
de 250 élus (dont au moins 65 dépu-
tés à l’Assemblée du peuple). Malgré 
les efforts pathétiques de la presse of-
ficielle, qui répète régulièrement que 
Baradei est un « pacha » coupé des 
réalités de son pays - comme si Gamal 
Moubarak, lui, ne l’était pas - rien ne 
peut plus arrêter l’engouement. 

Le « pacha » providentiel ?

En deux mois à peine, Baradei s’est 
retrouvé au centre de tout le débat sur 
l’après-Moubarak. Il a d’ores et déjà 
réussi à s’imposer sur l’échiquier de 
la scène politique égyptienne en par-
ticipant à l’impulsion d’une « Assem-
blée Nationale pour le changement », 
dont il est actuellement le président. 
Ce «  rassemblement ouvert à tous 
les Egyptiens » vise « à oeuvrer pour 
la modification des articles 76, 77 et 
88 de la constitution » - ceux qui ré-
glementent la candidature aux prési-
dentielles, déterminent le nombre de 
mandats présidentiels et définissent 
les institutions chargées de garantir 
la transparence du processus. Des re-
présentants de l’ensemble des forces 
de l’opposition non-légale, y compris 
le président du groupe parlementaire 
des Frères Musulmans, Saad Katatini, 

ont assisté au lancement de cette as-
semblée. Présents également étaient 
les deux autres « présidentiables » de 
l’opposition, Ayman Nour (45 ans), 
président du parti Al-Ghadd (libéral), 
et Hamdine Sabahi (55 ans), président 
du parti al-Karama (Nassériens radi-
caux de gauche). Le premier s’était 
déjà présenté aux élections prési-
dentielles de 2005 et l’a payé de près 
de quatre ans de détention dans des 
conditions très dures, et le second ne 
manque pas d’anecdotes à raconter 
sur ses séjours divers dans les geôles 
du pouvoir, pour des raisons allant de 
l’activisme estudiantin au soutien au 
mouvement des paysans contre la li-
béralisation des loyers des terres en 
1997. Deux personnalités qui ne man-
quent pas de légitimité par rapport 
à Baradei, même si le nom de Nour 
soulève maintes réticences à cause de 
ses supposés liens avec l’administra-
tion américaine. 

Si cette effervescence pour le 
changement a été rapidement at-
tribuée par des médias prompts à 
l’oubli au retour de l’enfant prodige, 
elle doit aussi être liée, plus sérieu-
sement, au regain des luttes ouvriè-
res depuis décembre 2006. Une lon-
gue grève victorieuse dans le bastion 
historique du textile au nord du pays 
(24.000 ouvriers y travaillent enco-
re), à al-Mahalla (voir Woxx n°950) 
avait alors redonné confiance aux tra-
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vailleurs de toutes une série de sec-
teurs, dans le textile, mais aussi dans 
les chemins de fers et même dans les 
entreprises privées des nouvelles vil-
les industrielles. La furie de la grève et 
des sit-in s’est même emparée, dans 
les années précédentes, de secteurs 
inattendus : après les infirmières, les 
instituteurs et les médecins, les ensei-
gnants de l’université d’al-Azhar et les 
employés des impôts fonciers n’ont 
pas été en reste. Ces derniers ont or-
ganisé une grève très suivie et défrayé 
la chronique par un sit-in réunissant 
3.000 personnes  en plein centre-vil-
le, en campant avec femmes et en-
fants face à leur ministère. Ils avaient 
fini par obtenir gain de cause et ont 
réussi à faire légalement enregistrer, 
en avril 2009, le premier syndicat in-
dépendant dans l’histoire de l’Egypte 
post-nassérienne. Fort de 35.000 si-
gnatures, ils se sont ainsi imposés au 
Ministère du Travail, face à une Union 
des Travailleurs officielle dépitée. Une 
première qui a renforcé leur détermi-
nation, et celle d’autres salariés. 

Une Egypte en effervescence

Depuis février 2010, ces luttes se 
sont radicalisées. Les ouvriers des 
usines de textile « Tanta » et Salemco, 
et les employés du « Centre pour l’in-
formation » dépendant du Conseil 
des ministres ont ainsi organisé des 

sit-in devant l’Assemblée du peuple, 
qui pour certains durent depuis près 
de trois semaines. Une effervescence 
qui a permis l’organisation, le 3 avril 
dernier, d’un rassemblement com-
mun à l’appel de différents comités 
syndicaux ainsi que du syndicat des  
employés des impôts fonciers, avec 
comme revendication l’augmentation 
du salaire minimum à 1.200 livres 
égyptiennes (LE), soit 162 euros. Les 
syndicalistes brandissaient des pan-
cartes sur lesquelles on pouvait lire : 
« nous voulons atteindre le seuil de 
pauvreté ». Leur revendication a en 
effet été calculée sur cette base : 1,5 
euros par jour pour quatre person-
nes. Si cette revendication a vite été 
taxée d’irréaliste par nombres de dé-
tracteurs - le salaire minimum officiel 
actuel étant de 112 LE par mois, aug-
menté de primes non incluses dans 
le calcul de la retraite - la menace 
d’organiser cette manifestation avait 
suffi à faire déclarer au président de 
l’Union officielle des travailleurs, 
Hussein Mugawir, qu’il était prêt à in-
tercéder pour négocier un salaire mi-
nimum à 900 LE. Et les ouvriers ont 
effectivement obtenu un jugement du 
tribunal entérinant la réévaluation du 
salaire minimum. Ils appellent à une 
nouvelle manifestation devant l’As-
semblée du Peuple le 2 mai pour fai-
re pression en vue de l’application du 
jugement.

Le lien avec ces luttes sociales est 
au coeur d’un appel pour « un mou-
vement populaire du changement », 
lancé ces derniers jours. Impulsé par 
des militants de gauche et d’extrême-
gauche, signé par le « présidentia-
ble » Hamdine Sabahi, l’appel propo-
se un programme centré sur la justice 
sociale et l’égalité pour tous, hommes 
et femmes, coptes et musulmans. Un 
appel dont les militants participent 
également, pour beaucoup, à l’Asso-
ciation présidée par Baradei. 

L’effort des forces politiques oppo-
sitionnelles pour se rassembler pour-
rait dans ce contexte être potentiel-
lement dangereux pour un pouvoir 
décrédibilisé par l’appauvrissement 
massif de la population, la dégrada-
tion des services publics et la cruauté 
d’un appareil de police qui a banalisé 
la torture. Fragilisé par la maladie ré-
cente d’un chef de l’Etat qui s’est, une 
fois de plus, remis d’une opération 
chirurgicale en Allemagne, le pouvoir 
est aussi profondément divisé sur la 
succession potentielle de Moubarak. 
En septembre 2011, il achèvera son 
cinquième mandat. Si son fils Gamal, 
47 ans, a réussi à bien se placer dans 
la hiérarchie du Parti National Démo-
crate en se faisant nommer secrétaire 
général adjoint, ce « civil » diplômé 
de l’Université Américaine du Caire 
n’a cependant pas – encore - réussi à 
rallier toutes les sphères du pouvoir, 

en particulier l’armée. Des divisions 
qui pourraient éventuellement jouer 
en faveur des forces de l’opposition si 
elles réussissent à mettre en mouve-
ment seulement quelques centaines 
de milliers de personnes parmi les 85 
millions d’Egyptiens qui espèrent le 
changement. 

Dina Heshmat est journaliste et collabore 
régulièrement au woxx.

Mohammed El-Baradei est un élément de la 
contestation égyptienne. Ici Kamal Abou Eita, 
figure de proue des employés des impôts 
fonciers et membre du parti al-Karama.
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Semaine prochaine :

Séduire Shanghai

La Gëlle Fra n’est pas le seul 
atout pour se faire connaître 
auprès des Chinois-es. Quelques 
jours avant l’ouverture de 
l’Exposition universelle, 
un regard sur le pavillon 
luxembourgeois et le pays qui 
l’accueille.


